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Paris, le 12 mars 2004

Objet : Option FILLON

Madame, Monsieur, 
Vous trouverez ci-après le texte de la circulaire DGFP/DSS, 106/2004 du 8 mars 2004.
Par note d’information n° 03/2004, nous vous informions qu’il ne serait plus possible, à dater du 1er avril prochain, de cumuler l’allègement « Aubry 1 » avec la réduction générale de charges sociales (« Fillon »). 
Rappelons que les employeurs qui veulent opter pour la réduction générale de charges doivent en informer l’URSSAF. En l’absence d’option dans le délai imparti, l’entreprise sera réputée avoir choisi tacitement de conserver le bénéfice de l’aide incitative. Si un même OGEC gère des établissements distincts, l’option concernera tous les établissements. Chacun devra en informer son URSSAF. 
En principe, l’option devait être faite par écrit avant le 1er avril 2004. Mais aucun texte d’application n’était sorti jusqu’à maintenant. La circulaire du 8 mars 2004 précitée vient préciser les modalités de mise en œuvre de l’option par les employeurs concernés et accorde un délai un peu plus long. 

Retenez que l’option est irrévocable. Elle pourra être notifiée à l’URSSAF au plus tard à la date d’exigibilité des cotisations dues au titre des rémunérations afférentes aux périodes d’emploi accomplies à compter du 1-4-2004. 

Les OGEC qui décideront de conserver l’allègement « Aubry 1 » pourront bénéficier à l’issue de l’application de cet allègement de la réduction « Fillon ». 

La circulaire précise les mentions obligatoires et propose un modèle de courrier. Elle indique également les conséquences concrètes de l’option. Nous vous laissons le soin d’en prendre connaissance et d’informer les OGEC concernés dans votre diocèse. 
Nous vous souhaitons bonne réception du présent mail et vous prions de recevoir nos cordiales salutations. 

S. Guiraud


CIRCULAIRE DSS/DGEFP N° 106//2004 du 8 mars 2004 relative au
non cumul de l'aide incitative prévue à l'article 3 de la 
loi n° 98-461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à
la réduction du temps de travail avec toute exonération de
cotisations patronales de sécurité sociale
 

Date d'application : 1er avril 2004
	Résumé : 

A compter du 1er avril 2004, l'aide incitative ne peut plus être cumulée avec aucune autre exonération de cotisations patronales de sécurité sociale.

Les entreprises qui bénéficient de l'aide incitative peuvent opter pour le bénéfice, à compter du 1er avri 2004, de la réduction générale de cotisations patronales de sécurité sociale prévue par l'article L. 241-13 du Code de la sécurité sociale. L'option en faveur de la réduction générale est effectuée pour tous les salariés de l'entreprise, tous établissements confondus. Cette option est irrévocable, le bénéfice de l'aide incitative cessant alors définitivement d'être applicable à compter du 1er avril 2004.



Mots-clés : 
Aide incitative à la réduction du temps de travail - Exonération de cotisations patronales de sécurité sociale - Réduction générale de cotisations patronales de sécurité sociale - Option 



Textes de référence : 

Articles L. 241-13, R.243-6, R.243-16 et R. 243-18 du Code de la sécurité sociale ; Code rural, notamment ses articles L. 713-14, L. 741-4, L. 741-15 et L. 751-17 ;

Article 3-VI de la loi n° 98-461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail ;

Articles 9 à 14 de la loi n° 2003-47 du 17 janvier 2003 relative aux salaires, au temps de travail et au développement de l'emploi ;

Article 137 de la loi de finances pour 2004 (2003-1311 du 30 décembre 2003) ;

Décret n° 76-1282 du 29 décembre 1976 modifié relatif au recouvrement par les caisses de mutualité sociale agricole des cotisations assises sur les salaires ;

Décret n°2003-487 du 11 juin 2003 portant application du titre III de la loi n° 2003-47 du 17 janvier 2003 relative aux salaires, au temps de travail et au développement de l'emploi ;

Circulaire du 24 juin 1998 relative à la réduction du temps de travail ;

Circulaire DSS/5B n°2003/282 du 12 juin 2003 portant application du titre III de la loi n° 2003-47 du 1 janvier 2003 relative aux salaires, au temps de travail et au développement de l'emploi.



Textes modifiés ou abrogés : 

Articles L. 241-13-V-1° et D. 241- 9 du code de la sécurité sociale ; 
Article 3-VI de la loi n° 98-461 du 13 juin 1998 précitée ; 
Article 10-VI de la loi n° 2003-47 du 17 janvier 2003 précitée ; 
Article 3 du décret n° 2003-487 du 11 juin 2003 précité ; 
Circulaire DSS/5B n°2003/282 du 12 juin 2003 précitée.


I. Règle du non-cumul
Conformément au 3° de l'article 1O-VT de la loi n° 2003-47 du 17 janvier 2003 tel que modifié par l'article 137 de la loi de finances pour 2004, le bénéfice de l'aide incitative prévue par l'article 3 de la loi n° 98-461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail, dénommée ci-après " aide incitative ", devient exclusif, à compter du 1er avril 2004, de toute autre exonération totale ou partielle de cotisations patronales de sécurité sociale.

Il n'est plus possible de cumuler, à compter du 1er avril 2004, l'aide incitative avec :

1°. la réduction générale de cotisations patronales de sécurité sociale prévue par l'article L. 241-13 du Code de la sécurité sociale (Cf.II de la présente circulaire) ;

2°. l'exonération de cotisations patronales de sécurité sociale liée aux conventions relatives aux contrats initiative - emploi en cours au 1er janvier 2002 et continuant à produire effet, prévue par l'article L.322-4-2 du Code du travail dans sa rédaction en vigueur avant la loi n° 2001-1275 du 28 décembre 2001 ;

3°. l'exonération de cotisations patronales de sécurité sociale liée aux conventions relatives aux contrats d'accès à l'emploi prévue par l'article L. 832-2 du Code du travail.

L'employeur applique les exonérations prévues au 2° et au 3° ci-dessus jusqu'à leur terme, le fait d'avoir accompli par le passé la procédure de conventionnement pour le bénéfice des mesures 2° et 3° précitées valant option pour le bénéfice de ces dispositifs pour la durée de leur application. Au terme de cette durée d'application, lorsque l'entreprise a opté tacitement pour l'aide incitative (Cf. II de la présente circulaire), l'employeur peut, le cas échéant, de nouveau appliquer l'aide incitative pour la durée restant à courir aux salariés concernés par les mesures 2° et 3° précitées.
II. Option entre l'aide incitative et la réduction générale de cotisations patronales de sécurité sociale
Le 3° de l'article 10-VI modifié de la loi n° 2003-47 du 17 janvier 2003 permet aux entreprises qui ouvrent droit à l'aide incitative d'opter pour le bénéfice, à compter du 1er avril 2004, de la réduction générale de cotisations patronales de sécurité sociale.

A. Exercice du droit d'option

L'option en faveur de la réduction générale de cotisations patronales de sécurité sociale s'effectue au niveau de l'entreprise bénéficiant des dispositions de l'article 3 de la loi du 13 juin 1998 susvisée. Cette option concerne donc tous les établissements de l'entreprise, y compris ceux qui ne sont pas concernés par le bénéfice de l'aide incitative.

L'option en faveur de la réduction générale doit être effectuée au plus tard le 31 mars 2004. Toutefois, compte tenu de la diffusion tardive des modalités d'exercice du droit d'option, il est admis que l'employeur informe l'organisme de recouvrement au plus tard, pour les salariés relevant du régime général, à la date d'exigibilité des cotisations dues au titre des rémunérations afférentes aux périodes d'emploi accomplies à compter du 1er avril 2004 ou, pour les salariés relevant du régime agricole, à l'occasion du retour de la déclaration trimestrielle des salaires au titre des rémunérations versées à compter du 1er avril 2004.

Cette option est effectuée par écrit, sur papier libre daté et signé par l'employeur, auprès de l'organisme chargé du recouvrement des cotisations sociales et d'allocations familiales ( URSSAF ou CGSS pour les salariés relevant du régime général et CCMSA pour les salariés relevant du régime agricole) dont relève le siège social de l'entreprise.

Il appartient en outre à chacun des établissements de l'entreprise d'informer par écrit l'organisme chargé du recouvrement des cotisations sociales et d'allocations familiales dont il relève de l'option exercée par l'entreprise.

Outre son option en faveur de la réduction générale, l'employeur indique dans cet écrit l'autorité signataire (DDTEFP ou DGEFP) et le numéro de la convention conclue entre l'entreprise et l'Etat relative au bénéfice de l'aide incitative.

L'employeur peut utiliser à cet effet le modèle de lettre annexé à la présente circulaire.

L'organisme chargé du recouvrement dont relève l'entreprise adresse copie de l'option de l'entreprise à l'autorité signataire de la convention conclue entre l'Etat et l'entreprise relative au bénéfice de l'aide incitative.

L'autorité signataire adresse copie de l'option aux DDTEFP dans le ressort desquelles se trouve un établissement couvert par la convention ou, le cas échéant, à l'ITEPSA ou à l'Inspection du travail des transports pour les entreprises relevant de leur champ de compétence.

Chaque bordereau récapitulatif, rempli par l'entreprise et par chacun de ses établissements et relatif au paiement des cotisations dues sur les rémunérations versées au titre des périodes d'emploi accomplies à compter du 1er avril 2004, tient compte de l'option de l'entreprise en faveur de la réduction générale de cotisations patronales de sécurité sociale pour l'ensemble de ses établissements.

En l'absence d'option dans le délai imparti, l'entreprise est réputée avoir choisi tacitement de conserver le bénéfice de l'aide incitative jusqu'au terme de sa durée d'application pour l'ensemble de ses établissements.

B. Les conséquences de l'exercice du droit d'option

1. Conséquences de l'option en faveur de la réduction générale

L'option prenant effet le 1er avril 2004, les modalités de calcul de la réduction générale en cas de cumul avec l'aide incitative, fixées par l'article D. 241-9 du Code de la sécurité sociale et par l'article 3 du décret du 11 juin 2003, restent applicables jusqu'au 31 mars 2004.

L'option est irrévocable. L'aide incitative cesse définitivement d'être applicable dans l'entreprise, tous établissements confondus, même pour les salariés n'ouvrant pas droit à la réduction générale.

La réduction générale est applicable dans les conditions de droit commun, c'est-à-dire sans la minoration de 54 euros par mois applicable jusqu'au 31 mars 2004.

L'option en faveur de la réduction générale est sans incidence sur les dispositifs d'exonération spécifiques qui restent applicables en son sein (ex : exonération applicable au contrat d'apprentissage).

2. Conséquences de l'option en faveur de l'aide incitative

Comme l'option en faveur de la réduction générale, l'option concerne les salariés de l'entreprise, tous établissements confondus, y compris s'ils n'ouvrent pas droit à l'aide incitative. La réduction générale leur est applicable à l'issue de la durée d'application de l'aide incitative.

L'option en faveur de l'aide incitative est également sans incidence sur les dispositifs d'exonération spécifiques qui restent applicables en son sein.

Si un salarié est embauché ou employé dans le cadre d'un contrat initiative - emploi conclu à compter du 1er janvier 2002 (article L. 322-4-2 du Code du travail), du soutien à l'emploi des jeunes en entreprise (article L. 322-4-6 du même code) ou du contrat de qualification pour les adultes (article L. 981-1 du même code), l'employeur bénéficie de l'aide de l'Etat, éventuellement cumulée avec l'aide incitative lorsque le cumul est possible, mais il ne peut appliquer la réduction générale jusqu'au terme de la durée d'application de l'aide incitative.

III. Date d'entrée en vigueur des présentes dispositions

Les dispositions de la présente circulaire sont applicables aux gains et rémunérations versés au titre des périodes d'emploi accomplies à compter du 1er avril 2004.

Déclaration d'option en faveur de la réduction générale de cotisations patronales de sécurité sociale créée par la loi 2003-47 du 17 janvier 2003
Entreprise .....


Le,

N° SIREN :

Nom ou Raison sociale :

N° de compte cotisant :

Adresse :

Code postal :

Ville :

	En application des dispositions de l'article 137 de la loi de finances pour 2004, à compter du 1er avril 2004, il n'est plus possible de cumuler l'aide incitative avec une autre exonération de cotisations patronales de sécurité sociale. Les entreprises qui bénéficient de l'aide incitative peuvent opter pour le bénéfice, à compter du 1er avril 2004, de la réduction générale de cotisations patronales de sécurité sociale prévue par l'article L. 241-13 du Code de la sécurité sociale. L'option en faveur de la réduction générale est effectuée pour tous les salariés de l'entreprise, tous établissements confondus. Elle est irrévocable, le bénéfice de l'aide incitative cessant définitivement d'être applicable à compter du 1er avril 2004. 


Je soussigné (nom et qualité du déclarant) déclare opter, au nom de l'entreprise ..... , à compter du 1er avril 2004, en faveur de la réduction générale de cotisations patronales de sécurité sociale définie à l'article L. 241-13 du Code de la sécurité sociale. Cette option concerne tous les salariés des établissements de l'entreprise. 

Par cette option, l'entreprise, tous établissements confondus, renonce définitivement au bénéfice de l'aide incitative, ce qui entraîne dénonciation de la convention n° ..... en date du ..... conclue avec (désignation de l'autorité signataire, la DDTEFP ou la DGEFP selon le cas) ................ 

J'adresse copie de cette option à chacun des établissements de l'entreprise, à charge pour chacun d'entre eux d'informer de même l'organisme chargé du recouvrement dont il relève de l'option exercée par l'entreprise.

L'entreprise et ses établissements tiennent compte de cette option en faveur de la réduction générale lors du paiement des cotisations dues sur les rémunérations afférentes aux périodes d'emplois accomplies depuis le 1er avril 2004.

Fait à

Signature du déclarant

URSSAF, CGSS ou CCMSA de

Adresse : 

Code postal : 

Ville :
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